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TEXTES GÉNÉRAUX 

MINISTÈRE DE LA COHÉSION DES TERRITOIRES ET DES RELATIONS  
AVEC LES COLLECTIVITÉS TERRITORIALES 

COLLECTIVITÉS TERRITORIALES 

Rapport au Président de la République relatif à l’ordonnance no 2020-391 du 1er avril 2020 visant 
à assurer la continuité du fonctionnement des institutions locales et de l’exercice des com
pétences des collectivités territoriales et des établissements publics locaux afin de faire face 
à l’épidémie de covid-19 

NOR : COTB2008607P 

Monsieur le Président de la République, 
La présente ordonnance est prise en application de l’article 11 de la loi no 2020-290 du 23 mars 2020 d’urgence 

pour faire face à l’épidémie de covid-19. 
L’article 1er confie de plein droit aux exécutifs locaux, sans qu’une délibération ne soit nécessaire, les 

attributions que les assemblées délibérantes peuvent habituellement leur déléguer par délibération, afin de faciliter 
la prise des décisions dans les matières permettant d’assurer la continuité du fonctionnement et de l’action des 
collectivités territoriales et de leurs groupements. Les attributions confiées aux exécutifs locaux feront l’objet d’un 
double contrôle. D’une part, les organes délibérants seront informés au fil de l’eau des décisions prises dans le 
cadre de ces délégations, ils pourront dès leur première réunion modifier ou supprimer les délégations, et ils 
pourront in fine, après avoir repris leurs attributions, réformer les décisions prises dans le cadre de ces délégations, 
sous réserve des droits acquis. D’autre part, les décisions prises dans le cadre de ces délégations seront soumises au 
contrôle de légalité de l’autorité préfectorale compétente. 

L’article 2 étend le dispositif de l’article 10 de la loi no 2020-290 en fixant pendant la durée de l’état d’urgence 
au tiers, au lieu de la moitié, le quorum de membres nécessaires pour une réunion non seulement de l’organe 
délibérant des collectivités et des groupements, mais également des commissions permanentes des collectivités et 
des bureaux des EPCI à fiscalité propre. Le quorum de l’ensemble de ces instances s’apprécie en fonction des 
membres présents ou représentés. Il prévoit par ailleurs que les membres de ces instances peuvent être porteurs de 
deux pouvoirs, contre un seul aujourd’hui. 

L’article 3 facilite la réunion de l’assemblée délibérante des collectivités territoriales à la demande de ses 
membres. Il abaisse la proportion de membres nécessaire pour provoquer une réunion de l’organe délibérant des 
collectivités et des groupements. Aujourd’hui fixée à la moitié ou au tiers, cette proportion sera fixée, pendant la 
durée de l’état d’urgence, au cinquième. Lorsqu’une demande est présentée, le chef de l’exécutif de la collectivité 
ou du groupement disposera d’un délai de six jours pour organiser la réunion, le cas échéant par téléconférence. 

L’article 4 allège les modalités de consultations préalables à la prise de décisions des collectivités territoriales. 
S’il est fait application de cette possibilité d’allègement, le maire ou le président de l’organe délibérant fait part 
sans délai de cette décision aux commissions ou conseils concernés, leur communique par tout moyen les éléments 
d’information relatifs aux affaires sur lesquelles ils n’ont pu être consultés et les informe des décisions prises. 
L’article suspend par ailleurs l’obligation pour les organes délibérants des collectivités territoriales de se réunir au 
moins une fois par trimestre. 

L’article 5 traite différentes questions relatives aux établissements publics de coopération intercommunale 
à fiscalité propre résultant d’une fusion intervenue dans la semaine précédant le premier tour des élections 
municipales et communautaires. Il prolonge notamment le mandat des représentants de chaque ancien 
établissement public de coopération intercommunale au sein d’organismes de droit public ou de droit privé 
en exercice à la veille du premier tour, jusqu’à ce que l’organe délibérant de l’établissement public en ait décidé 
autrement. 

L’article 6 autorise la réunion à distance des organes des collectivités territoriales et de leurs groupements. S’il 
est fait usage de cette nouvelle faculté, le chef de l’exécutif doit utiliser tous les moyens dont il dispose pour 
convoquer les membres de l’organe délibérant. Lors des réunions en téléconférence, il ne peut être recouru qu’au 
vote au scrutin public. Le quorum est apprécié en fonction de la présence des membres dans le lieu de réunion mais 
également de ceux présents à distance. Pour les organes délibérants soumis à obligation de publicité, le caractère 
public de la réunion de l’organe délibérant de la collectivité territoriale ou de l’établissement public de coopération 
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intercommunale à fiscalité propre est réputé satisfait lorsque les débats sont accessibles en direct au public de 
manière électronique. L’assemblée délibérante peut également continuer à décider de se réunir à huis clos. 

L’article 7 assouplit transitoirement les modalités de transmission des actes au contrôle de légalité, sans remettre 
en question les voies de transmission habituelles (par papier et par le biais du système d’information @ctes auquel 
une majorité de collectivités et groupements sont déjà raccordés). L’ordonnance autorise ainsi la transmission 
électronique des actes aux préfectures par messagerie et ce jusqu’à la fin de l’état d’urgence sanitaire. Afin d’être 
considérée comme régulière, cette modalité de transmission par voie électronique devra cependant répondre 
à plusieurs exigences tenant notamment à la bonne identification de la collectivité émettrice. Par ailleurs, l’article 7 
facilite l’accomplissement des formalités de publicité des actes réglementaires des autorités locales, qui 
conditionnent leur entrée en vigueur et déterminent le point de départ des délais de recours. Il prévoit, à titre 
dérogatoire, que la publication des actes réglementaires puisse être assurée sous la seule forme électronique, sur 
le site internet de la collectivité territoriale ou du groupement de collectivités territoriales lorsqu’il existe, sous 
réserve qu’ils soient publiés dans leur intégralité, sous un format non modifiable et dans des conditions permettant 
d’en assurer la conservation, d’en garantir l’intégrité et d’en effectuer le téléchargement. 

L’article 8 permet de réduire le délai de convocation en urgence des conseils d’administration des services 
départementaux d’incendie et de secours. Il rend par ailleurs applicables à ces conseils les dispositions de l’article 6 
s’agissant de l’organisation de réunions par téléconférence. 

L’article 9 accorde un temps supplémentaire aux établissements publics de coopération intercommunale 
à fiscalité propre dans leurs délibérations en matière d’eau, d’assainissement, de gestion des eaux pluviales 
urbaines. Cet article prévoit ainsi de maintenir trois mois supplémentaires les syndicats infracommunautaires 
existant au 1er janvier 2019, le temps que la communauté de communes ou d’agglomération titulaire de la 
compétence délibère sur une délégation de compétence en faveur de ces syndicats, conformément aux dispositions 
de la loi no 2019-1461 relative à l’engagement dans la vie locale et à la proximité de l’action publique. Cette 
disposition ne compromet pas la possibilité de délibérer sans attendre la fin de ce délai de trois mois 
supplémentaires, soit en vue de déléguer, soit en vue de ne pas y pourvoir, entraînant alors la dissolution de la 
structure syndicale. Une deuxième disposition donne trois mois supplémentaires aux organes délibérants des 
communautés de communes ou d’agglomération pour statuer, conformément à la loi no 2019-1461 précitée, sur une 
demande de délégation de compétence de tout ou partie des compétences relatives à l’eau, l’assainissement et la 
gestion des eaux pluviales urbaines formulée par l’une de leurs communes membres entre janvier et mars 2020. 
Enfin, la dernière disposition de cet article 9 proroge de trois mois le délai prévu au III de l’article 8 de la loi 
no 2019-1428 du 24 décembre 2019 d’orientation des mobilités pour la délibération de l’organe délibérant en vue 
du transfert de la compétence d’organisation de la mobilité à la communauté de communes, lorsqu’il n’y a pas déjà 
été procédé. Cette délibération devra ainsi intervenir avant le 31 mars 2021 au lieu du 30 décembre 2020, pour que 
le transfert de compétence prenne effet au 1er juillet 2021. 

L’article 10 apporte des compléments nécessaires à la bonne application de l’ordonnance no 2020-330 du 
25 mars 2020 relative aux mesures de continuité budgétaire, financière et fiscale des collectivités territoriales et des 
établissements publics locaux afin de faire face aux conséquences de l’épidémie de covid-19. 

L’article 11 précise les dates d’entrée en vigueur et de fin des dispositions de la présente ordonnance. 
L’article 12 fixe la liste des dispositions de l’ordonnance applicables au bloc communal en Polynésie française 

et en Nouvelle-Calédonie. Il s’agit des dispositions relatives à l’exercice par l’exécutif de certaines prérogatives 
sans délégation expresse de l’organe délibérant (article 1er), à l’assouplissement des règles de quorum (article 2) et 
des règles sur les modalités de réunion de l’organe délibérant (article 3), à la suppression du caractère obligatoire 
de certaines consultations (article 4), à la possibilité de réunion par téléconférence de l’organe délibérant (article 6) 
et à la transmission par voie électronique des actes au contrôle de légalité (article 7). 

Tel est l’objet de la présente ordonnance que nous avons l’honneur de soumettre à votre approbation. 

Veuillez agréer, Monsieur le Président, l’assurance de notre profond respect.  
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